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(SERVICES DE CONSEIL)

 

 

Institution:                 Fonds d’Assistance Economique et Sociale (FAES)

Pays:                           Haïti

Projet:                         Programme Filet de Sécurité Sociale Temporaire et Compétences pour les Jeunes

Secteur:                      Protection Sociale et de la Lutte contre la Pauvreté

Résumé:                     Filet de sécurité sociale à court terme pour les jeunes vulnérables en milieu urbain en améliorant leurs
compétences pour créer des opportunités économiques à long terme.



 

No. de l’Opération: HA-L1137

No. de passation:     HA-L1137-FAES-MAST-SFQC-06/2020

Date limite:                29 octobre 2020

 

 

Cet avis de demande de manifestation d’intérêt est publié à la suite de l’Avis Général de Marchés publié « United Nations
Development Business », édition N° IDB461-04/19 en date du 30 avril 2019 et est considéré comme une prorogation
de l’avis spécifique online (no de réf. : IDB500-06119) en date du 3 juin 2019.

 

Le Gouvernement de la République d’Haïti a reçu un Don de la Banque Interaméricaine de Développement (BID) afin de
couvrir les frais engagés dans le cadre du Programme Filet de Sécurité Sociale Temporaire et Compétences pour les Jeunes.

Les services incluent :

i. Participer au diagnostic des opportunités d’emploi et à ĺ analyse de la demande de compétences et de ĺ offre de
formation ;

ii. Participer à ĺ identification des centres de formation réunissant les critères de pertinence et de qualité requis ;
iii. Consolider un catalogue de cours et de centres sur la base des informations fournie par les centres de formation,

les organes de contrôle et de régulation ;
iv. Soutenir logistiquement et techniquement le FAES et les mairies pour la campagne de diffusion ;
v. Soutenir logistiquement et techniquement le FAES et les mairies pour l’inscription des candidats intéressés ;
vi. Appliquer les critères d´éligibilité pour ĺ identification des candidats éligibles, en coordination avec le FAES et les

mairies ;
vii. Diagnostiquer les besoins de formation des candidats éligibles ;
viii. Soutenir logistiquement au tirage au sort (si nécessaire), en coordination avec le FAES, les mairies, la communauté

et les consultants externes pour la sélection finale des bénéficiaires ;
ix. Établir un registre des bénéficiaires ;
x. Formaliser les contrats et payer les centres de formation ;
xi. Calculer le montant des paiements deux (2) fois par mois par bénéficiaire, sur la base des registres de présence et

envoyer aux compagnies de paiement mobile la liste des bénéficiaires et des montants à payer ainsi que des
documents justificatifs ;

xii. Assurer le mentorat et la formation en savoir-être complémentaires ;
xiii. Créer et actualiser de manière permanente une base de données de bénéficiaires tout au long de ĺ exécution avec la

qualité nécessaire pour réaliser ĺ évaluation du programme ;
xiv. Réaliser des rapports de suivi de ĺ avancée de la formation et des stages ;
xv. Réaliser des ateliers pour la prise en charge du modèle et un plan de prise en charge et contribuer à sa mise en

œuvre ; rédiger le rapport final de la formation et des stages incluant la soumission de la base de données des
bénéficiaires.

 

Il est prévu d’exécuter les services à partir de novembre 2020.

 

Le Fonds d’Assistance Economique et Sociale (FAES), invite d’ores et déjà les organismes sans but lucratif (les organismes)
admissibles à manifester leur intérêt pour la fourniture de ces services. Les organismes intéressés doivent soumettre toutes les
informations pertinentes relatives à la fourniture de services, toutes les expériences dans des conditions similaires ainsi que toute
information et documentation relative à :



i. Expérience antérieure similaire vérifiable en gestion et mise en œuvre de projets de formation des jeunes vivants
dans des zones vulnérables similaires financés par ĺ Etat Haïtien ou des donateurs internationaux (les projets pris
en compte dans le calcul de l’expérience devront répondre aux caractéristiques suivantes i) avoir été mis en
œuvre au cours des cinq (5) dernières années ; ii) montant du projet d'au moins un million de dollars US ;

ii. Expérience vérifiable de mise en œuvre réussie d'un projet de formation des jeunes vivants dans des zones
vulnérables similaires (sera considéré comme réussit un projet ayant décaissé au moins 80 % des ressources et
fournissant des preuves que les résultats attendus, en termes de formation des bénéficiaires, ont été atteints) ;

iii. Expérience vérifiable de coordination d'au moins deux (2) processus de consultation participative au niveau local
appliquant des méthodologies cohérentes avec les procédures de la BID, pour garantir l’engagement des parties
prenantes. Un processus de consultation est cohérent avec la procédure de la BID quand la planification et la
facilitation du processus de consultation a rempli les critères suivants :

 

i. Avoir identifié et cartographié les bénéficiaires et personnes affectées potentiellement par le projet ;
ii. Avoir vérifié les préférences de la communauté en termes de sélection des activités spécifiques sur le lieu de mise

en œuvre du projet ;
iii. Avoir fourni des informations et des recommandations afin d’éviter et d’atténuer les impacts négatifs causés par

le projet ou auquel le projet pourrait contribuer ;
iv. Avoir proposé une conception alternative au projet, si nécessaire - les projets incluant des processus de

consultation participative au niveau local pourront être des projets de développement communautaire, ou
similaires.

v. Expérience de travail sur le terrain dans les communautés cibles mettant en œuvre des projets similaires de
formation impliquant des membres de la communauté dans la planification, le développement et le suivi des
activités (l’expérience de travail sur le terrain peut être actuelle ou avoir eu lieu au cours des vingt-quatre (24)
derniers mois - dans le cas des zones éloignées de Port-au-Prince et du Nord-Est, ĺ expérience de travail prise
en compte inclura ĺ expérience dans des zones vulnérables similaires).

vi. Connaissance du marché du travail du pays au niveau régional ;
vii. Connaissance de ĺ offre de formation existante en Haïti ;
viii. Capacité à prendre en compte les aspects de genre dans les projets de formation et d´insertion professionnelle ;
ix. Capacité vérifiable de planifier, coordonner, suivre et rédiger des rapports de suivi.

Les organismes qui possèdent la plus grande expérience, présence et connaissance pour la réalisation des services intégreront
la liste restreinte et seront invités à présenter des propositions. Si l’organisme qui a manifesté son intérêt ne possède aucune
des expériences décrits ci-dessus, il ne sera pas considéré pour intégrer la liste restreinte.

Les organismes sont sélectionnés en appliquant la méthode de sélection basée sur la qualité et le coût (SFQC), dans les
conditions prévues par la BID : politiques relatives à la sélection et au recrutement de consultants financés par la BID (GN-
2350-9) et est ouverte à tous les organismes éligibles dans les conditions décrites par lesdites politiques.

Les organismes peuvent s’associer à d’autres organismes sous forme d’association d’organismes ou de sous-traitance pour
améliorer leurs qualifications. Aux fins de l’établissement de la liste restreinte, la nationalité d’un organisme est celle du pays
dans lequel il est légalement constitué ou incorporé et, dans le cas d’association d’organismes, la nationalité de l’organisme
désigné en tant que représentant sera celle du groupement.

Les organismes intéressés peuvent obtenir de plus amples informations en adressant une demande à l’adresse indiquée ci-
dessous, pendant les jours et heures ouvrables de 8 heures à 15 heures du lundi au vendredi.

Toute expression d’intérêt doit être acheminée à l’une des adresses ci-dessous au plus tard le 29 octobre 2020 à midi.

Adresse : N° 1, Delmas 75, Haïti WI

Fonds d’Assistance Economique et Sociale (FAES)

Attn : M. Charles Ernest Chatelier, Directeur Général

Tel : (509) 2813-1269



Courriel : recrutementfaes@gmail.com

 

 

 

 

Charles Ernest CHATELIER

         Directeur Général
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